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	DISPOSITIF D’ALERTE ET DE SIGNALEMENT
	PROCEDURES



Afin de soutenir un engagement responsable et transparent, le Groupe Pacifique Sud s’est doté d’un dispositif d’alerte permettant à tous les collaborateurs, ainsi qu’à toutes les parties prenantes du Groupe (clients, fournisseurs, sous-traitants, partenaires, syndicats, collectivités locales, …), de signaler des manquements graves à la loi ainsi qu’aux règles et procédures internes, conformément aux dispositions législatives applicables, et notamment en France, les lois « Sapin II » et « Devoir de vigilance ».. 

Ce dispositif est géré avec discrétion et impartialité, il permet de protéger nos collaborateurs, nos parties prenantes et le groupe. Le groupe a mis en œuvre les moyens pour assurer la confidentialité de l’identité de l’auteur du signalement, la protection des données personnelles et des informations transmises dans ce cadre. Ce dispositif repose sur des principes de bonne foi, de loyauté ainsi que sur le respect du droit de la défense.

Objectif du Dispositif et le cadre légal 

Le dispositif d’alerte professionnelle du Groupe (le « Dispositif » ou le « Dispositif d’alerte ») offre la faculté aux collaborateurs et autres parties prenantes du groupe (ensemble, les « Parties prenantes » et individuellement « l’Auteur du Signalement ») de signaler des dysfonctionnements dont ils ont connaissance (le « Signalement »), qui seraient en lien avec le Groupe. Cette procédure contribue à ce titre au maintien de pratiques intègres au sein du groupe ainsi qu’au renforcement de son programme de conformité et d’éthique des affaires en général. Ce Dispositif d’alerte constitue un canal de Signalement complémentaire aux canaux de Signalement traditionnels (hiérarchie, représentants du personnel, ressources humaines, …) et son utilisation ne revêt en aucun cas un caractère obligatoire. 

En outre, ce Dispositif d’alerte est mis en place dans le respect des obligations légales qui s’imposent au Groupe, ainsi que dans le cadre de la poursuite de ses intérêts légitimes, sous réserve des règlementations locales applicables. Pour être efficace, le Dispositif d’alerte doit être largement connu et compris par tous les utilisateurs. C’est pourquoi ce guide pratique explique le cadre du Dispositif, ses caractéristiques principales, et les droits et obligations des personnes concernées, et fait l’objet d’une communication régulière auprès de l’ensemble des collaborateurs du groupe. Ce Dispositif a notamment été conçu afin de répondre aux obligations de la loi française, dont le respect s’impose à l’ensemble des sociétés et filiales du groupe quel qu’en soit le lieu d’établissement ou d’activité. Le Groupe Pacifique Sud étant un groupe français, ces obligations incluent notamment : 

• La Loi française dite « Sapin 2 », au double titre des dispositions sur la protection des lanceurs d’alerte et sur les mesures de lutte contre la corruption et les manquements à la probité ; 

• La Loi française sur le devoir de vigilance, au titre de l’identification et de la prévention des atteintes graves envers les droits humains et libertés fondamentales, la santé et la sécurité des personnes, ainsi que l’environnement ; 

• La directive européenne sur la protection des lanceurs d’alerte et ses transpositions en cours dans les droits nationaux ; 

• Les mesures de droit commun en matière de protection des personnes (harcèlement sexuel et moral ou toute forme de discrimination). Il a comme objectif d’expliciter en détail la procédure de Signalement prévue dans ces derniers.

Le Dispositif d’alerte peut être utilisé par toutes les Parties prenantes, tel que défini ci-dessous. 

Champs d’applications du Dispositif d’alerte 

Les Signalements peuvent porter sur : 

a) Des crimes ou délits ; 

b) Des violations ou tentatives de dissimulation d’une violation d’un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d’un acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le fondement d’un tel engagement, du droit de l’Union européenne, de la loi ou du règlement, où ; 

c) Des menaces ou préjudices pour l’intérêt général ; 

d) L’existence de conduites ou situations contraires au Code de conduite anticorruption; 

e) L’existence de conduites ou situations contraires au Code de conduite des Affaires ou, plus généralement à toute règle éthique. 

Concrètement et à titre d’illustration, ces manquements peuvent intervenir dans les domaines suivants (cette liste n’est pas exhaustive et les domaines sont susceptibles d’évoluer au fil du temps) : 

Dans le domaine économique et financier : 

• Fraude, vol, escroquerie, abus de biens sociaux, 

• Blanchiment de capitaux, fraude fiscale, délit d’initié, 

• Contrôle des exportations, sanctions économiques et embargos, 

• Abus de position dominante, 

• Non-respect du Code de Conduite des Affaires et du Code de conduite anticorruption : corruption, trafic d’influence, conflits d’intérêts, cadeaux et invitations, … 

Dans le domaine des droits humains et libertés fondamentales, de la santé et sécurité, de l’environnement, de la protection des données personnelles : 

• Atteintes graves aux droits humains et à la protection des personnes : travail forcé, travail des enfants, discrimination, harcèlement moral ou physique, atteinte à la liberté syndicale, santé, hygiène et sécurité au travail, sûreté des équipements et installations,

• Atteintes graves à l’environnement faisant courir un risque majeur ou un préjudice grave : pollution, atteinte à la biodiversité, 

• Atteintes graves à la protection des données personnelles : fuites de données de grande ampleur

Garanties de protection applicables au Dispositif

 Afin de bénéficier des garanties de protection qui y sont attachées, l’Auteur du Signalement doit : 

1. Être une personne physique, 

2. Agir de bonne foi, 

3. Agir sans contrepartie financière directe, 

4. Si le Signalement porte sur des faits qui n’ont pas été portés à sa connaissance dans le cadre de son activité professionnelle, l’Auteur du Signalement doit en avoir eu personnellement connaissance. 

Cette condition n’a pas à être satisfaite dans l’hypothèse où le Signalement porte sur des faits dont l’Auteur du Signalement a eu connaissance dans le cadre de son activité professionnelle. Si les conditions énoncées ci-dessus sont réunies, l’Auteur du Signalement bénéficie de la protection légale accordée aux lanceurs d’alertes, assurée de la manière suivante : 

Garantie de confidentialité 

Le Dispositif garantit une stricte confidentialité de l’identité de l’Auteur du Signalement, des personnes concernées et des informations recueillies, à toutes les étapes du traitement de l’alerte. Cela signifie que : 

• La première prise de contact via l’adresse e-mail « ethique@pacifiquesud.com » invitant la Partie prenante à effectuer son Signalement en ligne via la plateforme sécurisée (cryptée et protégée par un mot de passe) est confidentielle ; 

• Tous les échanges réalisés au travers de la plateforme sécurisée du groupe entre l’Auteur du Signalement et le Chief Compliance Officer (C.C.O.) ou le référent nommé par ce dernier sont confidentiels ; 

• Le Signalement, de même que les enquêtes et rapports correspondants, sont traités en toute confidentialité ; 

• Les personnes qui traitent le Signalement (C.C.O., les membres du comité des risques, la cellule d’investigation) sont en nombre restreint et sont toutes soumises à une obligation stricte de confidentialité ; 

• Le cas échéant, les experts missionnés dans le cadre de l’enquête s’engagent contractuellement à assurer la confidentialité des données liées au Signalement et à les supprimer au terme de leurs investigations ; 

• Les éléments de nature à identifier l’Auteur du Signalement : 

o Ne peuvent être divulgués qu’avec son consentement. Ainsi, ils ne peuvent être divulguées à la/les personne(s) visée(s) par le Signalement, même si elle(s) exerce(nt) son/leur droit d’accès au titre de la loi sur la protection des données, 

o Toutefois, dans les cas où la personne chargée du recueil et du traitement des Signalements est tenue de dénoncer les faits à l’autorité judiciaire, l’identité de l’Auteur du Signalement peut être divulguée. Dans une telle hypothèse, l’Auteur du Signalement en sera informé par écrit, sauf si cette information est susceptible de compromettre la procédure judiciaire. Quant aux éléments de nature à identifier la personne mise en cause par un Signalement, ils ne peuvent être divulgués, sauf à l’autorité judiciaire, qu’une fois son caractère fondé établi

Protection pénale et civile 

En cas d’atteinte à un secret protégé par la loi, la responsabilité pénale de l’Auteur du Signalement ne peut pas être engagée lorsque les conditions suivantes sont cumulativement respectées : 

• La divulgation des informations est nécessaire et proportionnée à la sauvegarde des intérêts en cause, 

• Le Signalement respecte la présente procédure et entre dans le champ d’application du présent Dispositif, 

• L’Auteur du Signalement répond aux conditions énoncées ci-avant pour bénéficier de la qualité de lanceur d’alerte. 

L’Auteur du Signalement est également civilement non responsable des dommages causés du fait de son Signalement, s’il avait des motifs raisonnables de croire que le Signalement de l’intégralité des informations était nécessaire à la sauvegarde des intérêts en cause. 

Protection contre les sanctions disciplinaires et/ou judiciaires 

Conformément à la loi, le Groupe garantit l’absence de mesures disciplinaires ou de poursuites en lien avec le Signalement aux conditions ci-dessus. 

L’Auteur du Signalement salarié est ainsi protégé contre toute mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération ou d’évolution professionnelle, ou toute sanction disciplinaire ou toutes représailles qui seraient fondées sur le fait d’avoir signalé une alerte dans le respect de cette procédure. Il est rappelé que l’utilisation abusive du Dispositif d’alerte, à savoir une utilisation faite de mauvaise foi ou dans l’intention de nuire à autrui, peut exposer son Auteur à d’éventuelles sanctions disciplinaires et/ou poursuites judiciaires. 

A l’inverse, l’utilisation de bonne foi du Dispositif d’alerte, même si les faits s’avèrent par la suite inexacts ou ne donnent lieu à aucune suite, n’exposera l’Auteur du Signalement à aucune sanction disciplinaire ou poursuite judiciaire. 

Extension de la protection 

Cette protection est étendue : 

- aux facilitateurs (toute personne physique ou morale de droit privé à but non lucratif, qui aide l’Auteur du Signalement à effectuer un Signalement) ; 

- aux personnes physiques en lien avec l’Auteur du Signalement (soit tous ceux qui risqueraient de faire l’objet de représailles dans le cadre de leurs activités professionnelles de la part de l’employeur, de leur client ou du destinataire de leurs services) ; 

- aux entités juridiques contrôlées par l’Auteur du Signalement (pour lesquelles ce dernier travaille ou avec lesquelles il est en lien dans un contexte professionnel). 

Le Groupe rappelle que, de manière générale, le Dispositif d’alerte n’est qu’un moyen de Signalement parmi d’autres et que le fait de ne pas y avoir recours ne peut entrainer aucune sanction à l’encontre d’une Partie prenante ne souhaitant pas l’utiliser.
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